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PRESENTATION                                                                  

    Instance Chambre disciplinaire 
nationale Dispositif  

 
Annulation de la décision 
de première instance 
Dispense de sanction 

    Date 19/07/2019   

Type de jugement Décision   

Numéro de dossier 014-2017   

 

MOTS-CLES 
Exercice commercial                          Indications autorisées sur les plaques professionnelles    
Communication du contrat au conseil départemental de l’ordre                    Dispense de sanction 
 

ABSTRACT 
Annulation d’une décision de la chambre disciplinaire de première instance comportant une 
contrariété entre ses motifs et son dispositif (retenant le grief de méconnaissance de l’article R. 4321-
125 du code de la santé publique, elle rejette néanmoins la plainte).  

Statuant au fond, la chambre disciplinaire nationale juge que le masseur-kinésithérapeute a commis 
un manquement aux dispositions de l’article R. 4321-125 du code de la santé publique, relatives aux 
indications pouvant figurer sur une plaque professionnelle. Toutefois, au regard du caractère minime 
de la faute et au fait que le masseur-kinésithérapeute a rapidement engagé les démarches nécessaires 
de mise en conformité de la signalétique de son cabinet à la demande du conseil départemental de 
l’ordre même s’il ne l’en a pas informé, il n’y a pas lieu de prononcer de sanction. 

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-67, R. 4321-125 et R. 4321-134.  
 
 
 

 

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance Chambre disciplinaire de première instance de Midi-Pyrénées 

    Date 03/04/2017 

Dispositif de la décision  
 
Rejet de la plainte 
 

 

http://jurisprudence.ordremk.fr/wp-content/uploads/2020/02/CDNOMK_19072019_014-2017.pdf


PARTIES A l’INSTANCE 

      

EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 

Qualité du/des  
plaignant(s) 

Conseil départemental de l’ordre  
des masseurs-kinésithérapeutes 
de la Haute-Garonne 
 

Qualité 
du/des       
requérant(s) 

Conseil départemental de l’ordre  
des masseurs-kinésithérapeutes 
de la Haute-Garonne 
 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) Masseur-kinésithérapeute Qualité du/des 

défendeur(s) 
Masseur-kinésithérapeute 
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